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Wednesday, 22.03.2006

	10:00
	Welcome speech

Allocution d’accueil et d’ouverture
Eröffnungsrede

	
	Egon Brinkmann

Managing Director EVA -  European Academy for Environmentally Friendly Transport

	10:15

-

11:15
	Keynote speech

Exposé
Vortrag

	
	Dr. Otto Wiesheu
Member of the Board of Management of Deutsche Bahn AG 
“DB on the way to European player?” The internationalisation strategy of DB AG

« La Deutsche Bahn en passe de devenir un acteur européen ? » La stratégie d’internationalisation de la DB AG

« Die Deutsche Bahn auf dem Weg zum European Player? » Die Internationalisierungsstrategie der DB AG

	11:15

-

12:30
	Expert Discussion
Table ronde d’experts
Expertendiskussion

	
	Dr. Otto Wiesheu
Member of the Board of Management of Deutsche Bahn AG
Reinhart Klimmt
Former Federal minister of transport

Norbert Hansen

Chairman of Railways Section of ITF
Klaus-Dieter Hommel
President of GDBA

Jean Yves Petit

CGT Cheminots, France

Moderation: Andreas Heinzgen

	12:30 

-

14:00
	Lunch Break

Déjeuner
Mittagspause


	14:00
-

15:00
	Keynote speech

Exposé
Vortrag

	
	Reinhart Klimmt
Former Federal minister of transport

Do we need new strategies to expand the transeuropean railway net?

Avons-nous besoin de stratégies nouvelles pour élargir le réseau ferroviaire transeuropéen ?

Brauchen wir neue Strategien zum Ausbau der transeuropäischen Schienennetze?

Discussion

	15:00

-

15:45
	Working group I
Options for a successfull management considering human resources

Possibilités pour un management avec succès en raison des ressources humaines

Wege für ein erfolgreiches Management unter Berücksichtigung der Humanressourcen

	
	Jean Yves Petit

CGT Cheminots, France

Discussion

	15:45
– 

16:00
	Coffee

Pause café
Kaffeepause

	16:00 

– 

16:45
	Working group II

Opening up of markets and current management development in foreign countries

Exploitation des marchés et évolutions actuelles dans les  pays étrangers
Markterschließungen und Unternehmensentwicklungen im Ausland

	
	Slavko Steficar
Railwaymen’s Trade Union of Croatia SZH

Discussion

	16:45
-

17:30
	Working group III
Evaluation of strategies

Evaluation des stratégies

Strategiebewertung

	
	Ion Radoi
President of the National Convention of Romanian Transport Workers CSNTR 

Discussion

	17 :30
	Results of the working groups, end of conference day
Résultats, fin de la 1ère journée de conférence 

Ergebnisse aus den Arbeitsgruppen, Ende des 1. Konferenztages

	18:30
	Dinner at hotel Abacus

Soirée libre 

Abend zur freien Verfügung


Wednesday, 22.03.2006

Thursday, 23.03.2006
	09:00
	Welcome

Accueil
Eröffnung

	09:05
-

10:00
	Keynote speech

Exposé
Vortrag

	
	Norbert Hansen
Chairman of Railways Section of ITF 

Opening-up of the European railway transport market as a challenge for companies and unions.

L’ouverture du marché des transports ferroviaires européens, un défi pour les entreprises ferroviaires et les syndicats

Die Öffnung des europäischen Schienenverkehrsmarktes als Herausforderung für Unternehmen und Gewerkschaften
Discussion

	10:00
-

10:45
	Keynote speech

Exposé
Vortrag

	
	Johannes Ludewig
Executive Director of CER Community of European Railway and Infrastructure companies 

The political framework for the European Railways and their employees
Les conditions politiques des entreprises ferroviaires européennes et leurs salariés
Die politischen Rahmenbedingungen für die europäischen Bahnen und ihre Mitarbeiter
Discussion

	10:45

-

11:15
	Coffee

Pause café
Kaffeepause

	11:15

-

12:00
	Keynote speech

Exposé
Vortrag

	
	Thomas Kohl

Head of Railways and Waterways in the Ministry for Transport
Partial privatisation of DB AG – debate status and future action 
Privatisation partielle de la DB AG - Etat des lieux et perspectives

Teilprivatisierung der DB AG – Stand der Debatte und weiteres Vorgehen
Discussion

	12:00

-

13:00
	Expert Discussion

Table ronde d’experts
Expertendiskussion

	
	Johannes Ludewig
Executive Director of CER Community of European Railway and Infrastructure companies 

Klaus-Dieter Hommel

President of GDBA

Norbert Hansen
Chairman of Railways Section of ITF 

Thomas Kohl

Leiter Abt. Eisenbahnen und Wasserstraßen im Bundesministerium für Verkehr, Bau- und Wohnungswesen
Ion Radoi

President of the National Convention of Romanian Transport Workers CSNTR
Moderation: Andreas Heinzgen

	13:00

-

14:30
	Closing words, end of the conference,  Lunch Buffet
Synthèse et clôture des travaux, fin de conférence,  Buffet déjeuner
Schlusswort, Ende der Konferenz, Mittagsbuffet


« Stratégies d’entreprises internationales et européennes dans le secteur ferroviaire » 
La conférence a débuté le 22 3 2006 à 10 heures avec une déclaration d’ouverture du directeur de l’académie EVA Egon Brinkmann. Celui-ci posa comme principe concernant le sujet de discussion de la conférence la question à savoir si le démantèlement massif d’emplois observé dans les chemins de fer durant ces dernières décennies pourra être stoppé et si la pression toujours grandissante exercée par la concurrence permettra d’assainir la branche par la réduction des effectifs en personnel, si des stratégies d’offensives au - delà des frontières nationales permettront de gagner de nouvelles parts de marché dans le secteur du transport, s’il sera possible de dépasser les obstacles d’ordre technique et bureaucratique dans le secteur ferroviaire transnational et si pour terminer, les acteurs participants continueront à se jeter mutuellement des bâtons dans les roues ce qui ne pourra profiter en fin de compte qu’à la concurrence intermodale. Ce en quoi il est hors question de rétablir les créneaux protégés par l’état et le repli sur des marchés soumis à la régulation nationale ne représente pas les alternatives souhaitées. Egon Brinkmann a fait ressortir le fait que cette conférence a offert la particularité de rendre possible une discussion transnationale quant aux stratégies d’internationalisation du problème et d’échanger ainsi que de confronter les différentes approches. Quelles solutions pragmatiques peut-il bien y avoir et le cas échéant, les acteurs sont-ils prêts à les accepter ? Un aperçu sur l’évolution actuelle, les chiffres de la croissance ainsi que les conditions cadre dans le secteur ferroviaire ont permit d’offrir aux participants/antes une introduction appropriée dans cette problématique (voir annexe).
Ensuite, le président de la direction économique et politique des chemins de fer allemands SA, Otto Wiesheu parla de la DB. L’évolution du chemin de fer national vers un prestataire en logistique et mobilité d’envergure internationale a été rendue nécessaire en raison des déficits des structures et l’impact s’est avéré positif. La vision du comité directeur du groupe serait d’agrandir la DB pour en faire la plus grande entreprise européenne du rail ainsi que le plus important réseau de production transfrontalier. La coopération au trafic du chemin de fer transfrontalier a réussi grâce à la participation de la DB Netz AG à RailNetEurope. 34% du chiffre d’affaire du groupe DB s’effectue à l’étranger, 19% du personnel est actif à l’étranger. Le transport par chemin de fer affiche le degré le plus important au niveau de l’internationalisation parmi les secteurs d’activités de l’entreprise. Afin de s’assurer cette position sur le marché, la DB coopère sous différentes formes avec ses voisins européens. Grâce à des achats supplémentaires, le modèle déjà intégré continue d’évoluer et la clientèle profite mieux des avantages dus à une meilleure adaptation des secteurs-clé entre eux. 

Les déclarations relatives aux activités internationales de la DB AG furent ensuite discutées en présence du représentant de la section chemins de fer ITF et représentant de TRANSNET Norbert Hansen, du représentant du syndicat de Cheminots français CGT Jean Yves Petit, de l’ancien ministre fédéral du transport ainsi que du président du syndicat du transport GDBA Klaus-Dieter Hommel (voir annexe).

La difficulté rencontrée dans le cadre de l’internationalisation et reconnue comme telle par les représentants syndicaux ainsi que le fait que les syndicats ne sont actuellement pas en mesure de s’adapter aux processus de transformation qui s’accélèrent. Le pouvoir de ceux-ci au profit des employés doit être de même internationalisé tout comme les activités des entreprises. Du côté de l’ancien ministre du transport, on souleva la nécessité de conserver le groupe intégré en tant qu’unique possibilité permettant de faire évoluer les infrastructures du rail. Des coopérations devront être établies et il s’agira d’unir les avantages des différents agents du transport ce qui est également du reste soutenu par le côté français. Du côté des entreprises des chemins de fer, on fit remarquer la nécessité d’établir pour la concurrence des conditions plus justes et d’éviter à tout prix une concurrence destructive. Le respect des conditions de travail du personnel dépend pour les entreprises si celles-ci peuvent s’effectuer de façon intramodale ce qui du reste est fixé dans une directive européenne laquelle contient cependant une clause ouverte. Les représentants syndicaux voient une nouvelle menace apparaître sous la forme d’un faux statut d’employé travaillant à son propre compte par exemple chez les conducteurs de locomotives. 

La séparation du réseau et des rails ne rencontre pas d’adhérents non plus en France. Cette séparation n’est pas un modèle de réussite dans ce pays car il n’y a pas d’appels d’offres. Le représentant d’entreprise a constaté que les autorités de régulation du marché en Allemagne surveillent le respect des chances consistant à répartir justement les possibilités l’accès au marché. La qualité du réseau est l’affaire du Bund et non de la DB, indépendamment de qui utilise les lignes. La responsabilité des réseaux régionaux et de grandes lignes ne devrait pas être partagée entre plusieurs décideurs dans la mesure où les investissements en provenance du Bund risqueraient d’être utilisés uniquement dans les réseaux à grandes distances et dans les länder responsables des réseaux à trafic régional ce qui serait fatal au regard de leurs budgets financiers. L’ancien ministre des transports a rappelé lors de la discussion que les équipements infrastructurels du rail en Europe sont insuffisants et que dans ce domaine, trop peu de moyens financiers sont disponibles. Seulement une fois le problème résolu il sera possible de discuter comment rouler sur le réseau. La concurrence en Allemagne s’est déjà établie dans les chemins de fer avant l’apparition des directives de l’Union Européenne et devra respecter les directives de mise en oeuvre correspondantes.
Pendant la discussion avec le public il a été abordé en plus des conditions matérielles la signification de l’aspect politique concernant l’avenir de la DB AG. L’idée provenant du point de vue des entrepreneurs, à savoir renforcer les chemins de fer en Allemagne fut saluée en grande majorité. La liaison à la logistique portuaire est un élément intégrant supplémentaire et la meilleure façon permettant d’augmenter le rendement du rail. La question concernant les objectifs et phases de lancement d’une standardisation commune à l’échelle européenne fut également posée. Les employeurs ont répondu que les parts de marchés que l’on perd au niveau national devront être absolument rattrapées au niveau international. L’équivalence des accords négociés des transports en Allemagne et en France est plutôt garantie comparé à ceux de l’Europe de l’Est. La concurrence, de l’avis de tous les participants, ne devra pas s’effectuer au détriment des salariés. L’Europe ne sera pas seulement pas l’Europe de la libre circulation des capitaux mais également une Europe des salariés et de leurs droits. L’équilibrage des standards sociaux en Europe va encore durer très longtemps mais elle devra être accompagnée de façon solidaire par les syndicats. Une concurrence de type cannibale va à l’encontre de l’intérêt des salariés et également de ceux des clients et nuirait fortement aux les transports par chemins de fer. 
Dans l’exposé suivant, le ministre fédéral des transports en retraite Reinhard Klimmt (voir annexe), expliqua à quel point un mixte d’agents des transports est important pour garantir la mobilité. Les problèmes particuliers comme ceux de l’emploi transfrontalier devront être résolus. Cependant, il sera plus important  que l’union européenne comprenne la signification immense de la nécessité à ce niveau et agisse en créant des principes communs nous permettant le financement des objectifs au regard de l’évolution globale. L’importance du trafic ayant augmenté et qui continuera d’augmenter, exige une adaptation intelligente des infrastructures ce en quoi les conditions cadres européennes devront être prises en considération. Trop peu de moyens financiers sont libérés afin de combattre l’interopérabilité déficitaire. Il faudra créer pour l’élargissement du réseau de bien meilleurs instruments de coordination afin de mettre en pratique les 30 projets prioritaires dont 22 sont des projets concernant le rail, comme cela fut exigé dans le rapport de Karel van Mier. Les participants devront combattre afin de mieux adapter les budgets et chercher des alternatives telles que par exemple le financement des utilisateurs. 

Une discussion parmi les groupes de travail eut lieu ensuite au sujet des stratégies d’internationalisation sous les aspects « moyens de financer avec succès en prenant compte des ressources humaines », « exploitation des marchés et évolution des entreprises à l’étranger » ainsi que l’ « évaluation des stratégies. » 
Dans le groupe de travail 1, Jean-Yves Petit du syndicat CGT Cheminots de France, parla des nécessités de développement des chemins de fer européens du point de vue des syndicats de cheminots français Afin d’empêcher le dumping social il faudra créer des instruments de contrôles (comités de surveillance, licences, qualifications …) de même qu’il faudra soutenir le travail syndical (voir annexes françaises et allemandes). La collaboration des entrepreneurs du rail devra être plus développée, la mise en action de transports combinés devra être renforcée et des mesures devront être prises afin de déplacer le trafic routier sur le rail et à cet effet il faudra jouer ici sur

 l’aspect financier et fiscal. La politique de libéralisation de l’Union Européenne devra être mise au banc de contrôle afin de saisir les effets et vérifier si les objectifs ont été atteints. Les propositions du syndicat français furent intensivement discutées par les participants.

Le groupe de travail 2 démarra avec un rapport du secrétaire international Slavko Steficar au nom du président du syndicat des cheminots croate SZH Branko Kres concernant la question de l’exploitation des marchés et le développement actuel des entreprises dans le secteur du rail en Croatie (voir annexe). L’historique des restructurations servit d’informations d’arrière-plan quant aux mesures mises en pratique sur recommandations des services de consultations des chemins de fer depuis 1999. Les problèmes survenus suite aux mesures de privatisation comme par exemple une réduction importante du personnel sont la conséquence en partie d’actions ayant été effectuées trop rapidement. On discuta du rôle de la banque mondiale lors des mesures de restructuration. La collaboration des partenaires sociaux afin d’accompagner les processus a également été examinée. La question intéressa beaucoup les participants dans la mesure où les détails de ces opérations étaient la plupart méconnus en Allemagne par exemple. Le résultat de cette discussion aboutit sur la nécessité de renforcer les capacités des syndicats et la collaboration avec les partenaires sociaux.

Le président du syndicat roumain des salariés du métro et de l’assemblée nationale des salariés du transports Ion Radoi prit position dans le groupe 3 au sujet des stratégies d’entreprise (voir annexe). La séparation du trafic régional des usagés du trafic des grandes lignes a eu pour conséquence des effets négatifs. Les réseaux sont dans un trop mauvais état pour que les communes soient en mesure de compenser financièrement. Les conséquences se traduisirent par un amoncellement de dettes. La même procédure doit maintenant être également utilisée pour le transport des marchandises. De plus, les règlements sociaux ne sont pas respectés et il y a actuellement une fuite importante de spécialistes préférant aller travailler à l’étranger. Les représentants d’autres pays participants firent également part de problèmes semblables. La mise en place de groupes de travail dont l’objectif serait d’apporter une aide concrète lors des mesures de restructurations imminentes fut considérée comme souhaitable.
La conférence continua le jour suivant avec un exposé du président de la section chemins de fer ITF et du syndicat TRANSNET Norbert Hansen (voir annexe). Les chalenges que devront relever les syndicats en raison de l’ouverture du marché européen des transports sur rails concernent les champs d’action politiques et de stratégies syndicales tout aussi bien que d’entreprises. Norbert Hansen présenta les effets du développement jusqu’à présent sur les emplois dans la branche des chemins de fer ainsi que les effets sur l’évolution des transports. Les actions nécessaires prenant en considération l’effondrement des moyens financiers pour les projets TEN passant de 20,5 à 6,7 milliards d’euros sont : 

· Intensification du programme des lignes de raccordement 

· Etablissement de concepts de financement clairs incluant la possibilité d’attribution de crédits 

· Internationalisation des coûts extérieurs 

· Extension du payage pour camions 

· Blocage des mesures dites « cannibales » dans la branche des chemins de fer 

· Elargissement de la coopération 

· Chaînes de transport sans interruption, 

· Soutien de l’interopérabilité 
· Mesures permettant d’assurer les transports sur la surface définie 

· Transformation des directives UE en droit national 

· Mesures visant à assurer le dialogue social, 

· Introduction de standards minimum au-delà des branches spécifiques et renforcement du pouvoir des syndicats. 

Ces exigences ont rencontré un écho très positif auprès des participants/antes 
Suite à cela, le président de la communauté des entreprises des chemins de fer européens CER Johannes Ludewig aborda les conditions cadres politiques des chemins de fer européens ainsi que pour les employés (voir annexe). L’évolution négative des transports par rails comparés aux autres types a été évoquée. L’évolution des chemins de fer dans les états de l’Europe du Centre et de l’Est été soulevée. Le problème de l’endettement et de l’évolution des coûts et recettes a été expliquée ainsi que les contributions que la branche ferroviaire et les employés seront appelés à effectuer afin d’augmenter leur rendement et efficacité. Partant d’un modèle à trois colonnes pour lequel la politique du secteur ferroviaire repose sur les domaines ouvertures de marché/concurrence, concurrence loyale entre les différentes branches et infrastructures modernes, on a fait ressortir que seuls les domaines se rattachant à l’ouverture du marché et la concurrence fonctionnent, les autres sont simplement laissés pour contre. Les objectifs fixés par l’UE ne sont ni respectés ni mis en pratique. Il a été exigé à l’avenir de contrôler les effets des lois avant leur entrée en vigueur. La représentation européenne des entreprises ferroviaires CER est en dialogue constant avec celle des syndicats ETF. On s’est déjà accordé ensemble sur des standards minimum. On a pu constater une forte volonté de consensus lors de la discussion avec les représentants/antes des salariés/ées dans la mesure où les représentants des entreprises ferroviaires ont fait ressortir les prestations particulièrement élevées des salariés/ées dans le secteur et n’ont aucunement considéré la diminution des emplois comme étant la solution aux problèmes financiers évoqués.
La position de la politique allemande concernant la privatisation à l’exemple de la DB fut présentée par le directeur du département chemins de fer et voise fluviales du ministère fédéral Thomas Kohl. Sept questions furent posées concernant ce thème dont la première qui lança le sujet, à savoir si la réforme des chemins de fer peut être finalement considérée comme un succès. On a pu constater que le déplacement des transports routiers sur les rails a augmenté. La proportion des transports ferroviaires du type Modal-Split est meilleure dans certaines régions que la moyenne nationale L’augmentation de la productivité des salariés/ées de 150 % est prise en considération par le gouvernement fédéral. La régionalisation du trafic urbain qui dans certains domaines affiche une augmentation des voyageurs de, 30-50%, est un succès en soi. En plus, les charges financières du budget fédéral ont été « rectifiées. » La réforme des chemins de fer peut donc être considérée comme un succès indépendamment du fait de ce qui a été délaissé pendant des décennies ne pourra naturellement pas être rattrapé en seulement quelques années. On répondit à la question concernant l’entrée en bourse de la DB que la privatisation partielle est la continuation conséquente de la réforme des chemins de fer. Les besoins en capitaux pour les investissements dans la compétitivité internationale ne pourront pas être couverts par le Bund car celui-ci est uniquement responsable du maintien des infrastructures. La décision quant au maintien du groupe intégré sera prise par le gouvernement fédéral, le parlement fédéral ainsi que le conseil fédéral qui est la représentation des länder. Faisant suite à cela, on répondit à la question à savoir pour quelle raison le gouvernement fédéral n’émettait aucun jugement au sujet des expertises. Il s’agit en fait ici de ne pas exercer d’influence sur la prise d’opinion au sein du parlement. Des critères importants concernant le positionnement des conditions sont l’augmentation des parts du marché ferroviaire, la responsabilité du Bund à l’encontre des chemins de fer, les aspects sociaux tels les effets ressentis en politique du travail, la faisabilité financière ainsi que la possibilité réelle de mise en pratique. La DB AG doit continuer sur la voie qu’elle à prise. Un point critique fut abordé lors de la discussion; à savoir celui de la génération de moyens financiers privés alors qu’en même temps les infrastructures se voient délaissées ce en quoi le Bund se verrait obligé d’entreprendre des investissements de remplacement. On proposa un rapport annuel de contrôle de l’état du réseau. La constatation que la productivité du rail diminuerait sans l’entrée en bourse rencontra des avis tout à fait partagés. Le débat qui s’en suivit au sujet de l’évolution des chemins de fer fut d’un intérêt tout à fait particulier pour les participants étrangers dans la mesure où dans leurs pays des processus de privatisation sont également en cours entraînant des discussions sur le choix entre différents modèles.
Un podium d’experts avec le président du CER Johannes Ludewig, le président du syndicat des transports GDBA Klaus-Dieter Hommel, le président du syndicat Norbert Hansen ainsi que le directeur du département chemins de fer et voie fluviales du ministère fédéral des transports, de la construction et de l’habitat Thomas Kohl s’occupa de la question des acteurs et leurs stratégies dans le secteur ferroviaire. Le représentant du ministère annonça que les expériences faites dans les autres pays seront prises en considération. L’intervention de la banque mondiale joue un rôle important dans ce processus mais évalue la situation naturellement du point de vue d’une banque. Il devra être accordé plus d’importance à l’avis des cheminots quant au processus de prise de décision.

Le représentant d’entreprises expliqua que le modèle des chemins de fer peut être considéré comme un modèle ayant réussi. La séparation du réseau et de l’exploitation aurait eu des conséquences négatives en France et en Grande-Bretagne. L’approbation toujours en diminution envers le modèle Modal-Shift ainsi que sur le transfert du transport routier sur les rails est préoccupante.
Des participants ont critiqué la pratique de distribution des instruments servant à la régionalisation. Les préoccupations d’autres pays concernent uniquement le maintien des lignes lucratives. L’exposé du représentant syndical slovène l’aura démontré à ce sujet de façon exemplaire.

Les effets au niveau des emplois ne sont traités que marginalement dans l’expertise présentée ce qui donne lieu de s’inquiéter pour les participants/tes. La composition du groupe d’experts pour la séance d’audition fixée au 10 mai a été critiquée par les représentants syndicaux lesquels ne se déclarent pas prêts à l’accepter sans opposition. De plus, la façon inégale dont furent traités les domaines tels que l’ouverture des marchés, la concurrence loyale ainsi que la création d’infrastructures modernes grâce à la mise à disposition de moyens européens a également été critiquée. L’acquisition de nouveaux partenaires stratégiques a été considérée comme une phase importante. 
C’est avec cette discussion ainsi que les remarques finales d’Egon Brinkmann que la conférence « Stratégie d’entreprises au niveau international et européen dans le secteur ferroviaire » s’est clôturée le 23 mars à 13 heures 30.
“International and European Management Strategies in the Railway Sector”
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